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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Contexte et proposition de la Commission  
 

Adopté par la Commission en novembre 2016, le plan d’action européen de la défense a été 

favorablement accueilli par le Conseil européen, et la Commission a été invitée à présenter 

des propositions au cours du premier semestre de 2017. Une des propositions phares du plan 

d’action européen de la défense est d’établir un Fonds européen de la défense afin de soutenir 

les investissements dans la recherche conjointe et le développement conjoint de technologies 

et d’équipements de défense; le Fonds comporterait deux volets distincts mais 

complémentaires, à savoir un volet «recherche» et un volet «capacités».  

 

La présente proposition en faveur d’un programme de développement industriel dans le 

domaine de la défense européenne relève du volet «capacités», son objectif étant de 

contribuer à la capacité d’innovation et à la compétitivité de l’industrie européenne de défense 

pour la période allant du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2020.  

 

Selon la proposition de la Commission, les bénéficiaires sont des entreprises établies dans 

l’Union; l’Union apportera une assistance financière principalement sous la forme de 

subventions; les actions pouvant en bénéficier devraient être menées dans le cadre d’une 

coopération d’au moins trois entreprises établies dans au moins deux États membres. Le taux 

de financement est limité à 20 % du coût total de l’action lorsque celle-ci porte sur le 

prototypage; les bénéficiaires qui mettent en place une action dans le contexte d’une 

coopération structurée permanente (CSP) pourront bénéficier d’un financement majoré; le 

budget proposé pour le programme s’élèverait à 500 000 000 EUR. Le règlement proposé 

comprend des mesures concernant l’industrie de la défense de l’Union et la Commission 

utilise comme base juridique l’article 173 (politique industrielle) du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne.  

 

Position de la rapporteure de la commission IMCO  
 

Votre rapporteure pour avis se félicite en principe de la proposition de la Commission. Bien 

que l’objectif premier soit de promouvoir la compétitivité de l’industrie de la défense, un tel 

instrument peut être soutenu y compris sous l’angle du marché intérieur. Même si des 

instruments du marché intérieur offrent déjà des solutions pour une coopération efficace entre 

les États membres et pour tirer parti d’économies d’échelle, la fragmentation du marché de la 

défense persiste; votre rapporteure est donc convaincue que des mesures complémentaires, 

comme des financements ciblés de l’Union, pourraient contribuer à débloquer un certain 

nombre de projets de développement coopératifs, qui ne verraient pas le jour autrement, et à 

créer les conditions d’une intégration progressive du marché européen dans le secteur. 

 

Parallèlement, et dans la mesure où les fonds de l’Union seraient dépensés, il est important 

pour votre rapporteure que, nonobstant les spécificités du secteur de la défense, le niveau le 

plus élevé de transparence soit garanti et que le programme maintienne la plus grande 

ouverture possible.  
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Par conséquent, votre rapporteure estime que la proposition peut faire l’objet d’un certain 

nombre d’améliorations et introduit des amendements visant à:  

 

 faire passer la participation requise des entreprises et des États membres 

respectivement de trois à huit et de deux à six; les règles de participation proposées 

par la Commission établissent un seuil trop bas pour permettre de justifier le soutien 

de l’Union. Les projets financés devraient favoriser concrètement la coopération 

européenne et celle-ci ne peut être obtenue qu’à condition d’augmenter les seuils de 

participation; 

 mieux lier les objectifs du programme aux critères d’attribution, ainsi qu’aux 

exigences en matière de compte rendu et d’évaluation; 

 préciser le critère d’attribution relatif à l’engagement des États membres en matière 

d’acquisition conjointe, afin de veiller à ce qu’il n’y ait pas de doute quant à la mesure 

dans laquelle s’appliquent les dispositions de la directive 2009/81/CE relative à la 

passation de marchés dans le domaine de la défense;  

 permettre, si nécessaire, la participation d’entreprises établies dans des pays tiers, à 

condition que cela ait été prévu dans le programme de travail; ainsi, d’importants 

projets qui servent les objectifs du programme et nécessitent la participation d’une 

entreprise d’un pays tiers pourraient encore être éligibles; à cet égard, l’approche 

adoptée en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle peut être plus 

prudente;  

 permettre (alors que la norme devrait être le renforcement de la coopération entre les 

entreprises européennes) une certaine souplesse, dans des cas exceptionnels dûment 

justifiés, en ce qui concerne le nombre et le type de participants ainsi que le lieu 

d’établissement; 

 encourager le renforcement de la coopération (nombre élevé de participants et d’États 

membres) et une participation importante des PME en introduisant les critères 

d’attribution correspondants; 

 réduire la contribution financière maximale pour les actions autres que le prototypage 

jusqu’à un maximum de 50 % et la porter à 100 % dès lors que ces actions sont 

menées par des PME; 

 supprimer l’aide financière supplémentaire (10 %) pour les projets CSP afin de ne pas 

engendrer de discriminations et encourager la coopération des nouveaux États 

membres; 

 exiger des évaluations et des comptes rendus annuels concernant ce programme 

biennal, notamment parce que celui-ci est considéré comme un projet pilote pour un 

prochain programme pluriannuel et qu’aucune analyse d’impact complète n’a été 

réalisée pour la proposition examinée; 

 réduire le budget du programme en le faisant passer de 500 millions à 355 millions 

d’euros. Selon la Commission, 145 millions d’euros seront mobilisés au titre du 

fructueux mécanisme pour l’interconnexion en Europe, programme qui investit, entre 

autres, dans des actions déterminantes pour promouvoir la numérisation. 
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AMENDEMENTS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en 

considération les amendements suivants: 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 1 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Dans le plan d’action européen de 

la défense, adopté le 30 novembre 2016, la 

Commission s’est engagée à compléter, à 

optimiser et à consolider les efforts de 

collaboration déployés par les États 

membres pour développer des capacités de 

défense afin de relever les défis en matière 

de sécurité et de favoriser une industrie 

européenne de la défense compétitive et 

innovante. Elle a notamment proposé de 

mettre en place un Fonds européen de la 

défense pour soutenir les investissements 

dans la recherche conjointe et le 

développement conjoint d’équipements et 

de technologies de défense. Le Fonds 

servirait à soutenir la coopération pendant 

toute la durée du cycle de développement 

de produits et de technologies de défense. 

(1) Dans le plan d’action européen de 

la défense, adopté le 30 novembre 2016, la 

Commission s’est engagée à compléter, à 

optimiser et à consolider les efforts de 

collaboration déployés par les États 

membres pour développer des capacités de 

défense afin de relever les défis en matière 

de sécurité et de favoriser une industrie 

européenne de la défense compétitive et 

innovante ainsi que de créer un marché de 

la défense européen plus intégré, qui 

réponde simultanément et à des prix 

abordables aux différents besoins en 

matière de sécurité des États membres. 

Elle a notamment proposé de mettre en 

place un Fonds européen de la défense 

pour soutenir les investissements dans la 

recherche conjointe et le développement 

conjoint d’équipements et de technologies 

de défense. Le Fonds servirait à soutenir la 

coopération pendant toute la durée du cycle 

de développement de produits et de 

technologies de défense. Il compléterait les 

budgets nationaux destinés à la défense et 

inciterait les États membres à investir 

davantage dans le secteur de la défense. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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(2) Afin de contribuer au renforcement 

de la compétitivité et de la capacité 

d’innovation de l’industrie de la défense de 

l’Union, il convient de mettre en place un 

programme européen de développement 

industriel dans le domaine de la défense 

(ci-après le «programme»). Le programme 

devrait viser à renforcer la compétitivité de 

l’industrie de la défense de l’Union, 

notamment en ce qui concerne la 

cyberdéfense, en soutenant la coopération 

entre entreprises durant la phase de 

développement de produits et de 

technologies de défense. La phase de 

développement, qui suit la phase de 

recherche et technologie, comporte des 

risques importants et génère des coûts 

considérables qui entravent la poursuite de 

l’exploitation des résultats de la recherche 

et ont une incidence négative sur la 

compétitivité de l’industrie de la défense 

de l’Union. En soutenant la phase de 

développement, le programme 

contribuerait à une meilleure exploitation 

des résultats de la recherche dans le 

domaine de la défense et il permettrait de 

faire la jonction entre la recherche et la 

production et de promouvoir l’innovation 

sous toutes ses formes. Le programme 

devrait compléter les activités menées 

conformément à l’article 182 du TFUE et 

ne s’applique pas à la production de 

produits et de technologies de défense. 

(2) Afin de contribuer au renforcement 

de la compétitivité et de la capacité 

d’innovation de l’industrie de la défense de 

l’Union et de consolider l’autonomie 

stratégique de l’Union, il convient de 

mettre en place un programme européen de 

développement industriel dans le domaine 

de la défense (ci-après le «programme»). 

Le programme devrait viser à renforcer la 

compétitivité et les performances de 

l’industrie de la défense de l’Union, 

notamment de l’industrie de la 

cyberdéfense, compte tenu de l’évolution 

des cyberattaques sur le plan de la rapidité 

et du degré de perfectionnement, en 

soutenant la coopération entre entreprises 

durant la phase de développement de 

produits et de technologies de défense. La 

phase de développement, qui suit la phase 

de recherche et technologie, comporte des 

risques importants et génère des coûts 

considérables qui entravent la poursuite de 

l’exploitation des résultats de la recherche 

et ont une incidence négative sur la 

compétitivité de l’industrie de la défense 

de l’Union. En soutenant la phase de 

développement, le programme 

contribuerait à une meilleure exploitation 

des résultats de la recherche dans le 

domaine de la défense et il permettrait de 

faire la jonction entre la recherche et la 

production et de promouvoir l’innovation 

sous toutes ses formes. Le programme 

devrait compléter les activités menées 

conformément à l’article 182 du TFUE et 

ne s’applique pas à la production de 

produits et de technologies de défense. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 3 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) Afin de mieux tirer parti des 

économies d’échelle dans l’industrie de la 

défense, le programme devrait soutenir la 

(3) La fragmentation des marchés 

européens de la défense et le nombre 

limité de projets collaboratifs organisés 
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coopération entre entreprises en ce qui 

concerne le développement de produits et 

de technologies de défense.  

dans le domaine de la défense entre 

plusieurs États membres engendrent des 

doublons inutiles au niveau des capacités 

et des dépenses. Afin de mieux tirer parti 

des économies d’échelle dans l’industrie de 

la défense et de renforcer le marché 

unique de la défense, le programme 

devrait soutenir la coopération entre 

entreprises en ce qui concerne le 

développement de produits et de 

technologies de défense, tant au niveau 

des contractants principaux que des 

fournisseurs, lorsque des besoins en 

matière de capacités convenus d’un 

commun accord sont recensés et qu’il est 

remédié aux insuffisances sur le plan de 

l’interopérabilité et des technologies. Cela 

devrait également améliorer l’efficacité 

du marché unique dans le secteur de la 

défense, ce qui signifierait au final un 

meilleur rapport qualité-prix pour les 

États membres. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (4 bis) Le budget du programme ne 

devrait pas avoir de répercussions 

négatives sur la mise en œuvre des 

programmes à partir desquels des 

redéploiements seraient effectués et 

devrait dès lors être financé sur la marge 

globale pour les engagements, la marge 

globale pour les paiements et l’instrument 

de flexibilité. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 5 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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 (5 bis) Conformément à l’objectif 

consistant à renforcer l’autonomie 

stratégique de l’Union, lorsque 

l’assistance financière de l’Union est 

apportée au titre du programme, la 

priorité devrait être donnée aux produits 

et technologies développés par 

l’intermédiaire du programme dès lors 

que les États membres entendent acquérir 

des produits ou des technologies 

disponibles sur le marché européen. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 7 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Eu égard aux spécificités du 

secteur, aucun projet collaboratif entre 

entreprises ne sera lancé dans la pratique si 

les États membres n’ont pas convenu au 

préalable de soutenir financièrement de tels 

projets. Après avoir défini au niveau de 

l’Union les priorités communes en matière 

de capacités de défense et en tenant 

également compte, le cas échéant, des 

initiatives collaboratives à l’échelle 

régionale, les États membres déterminent 

les besoins militaires et en font la synthèse, 

et définissent les spécifications techniques 

du projet. Ils peuvent également désigner 

un chef de projet chargé de diriger les 

travaux concernant le développement 

d’un projet collaboratif.  

(7) Eu égard aux spécificités du 

secteur, aucun projet collaboratif entre 

entreprises ne sera lancé dans la pratique si 

les États membres n’ont pas convenu au 

préalable de soutenir financièrement de tels 

projets. Après avoir défini au niveau de 

l’Union les priorités communes en matière 

de capacités de défense dans le cadre de la 

politique de sécurité et de défense 

commune et de la coopération structurée 

permanente, en tenant également compte, 

le cas échéant, des initiatives collaboratives 

à l’échelle régionale, les États membres 

déterminent les besoins de défense et en 

font la synthèse, et définissent les 

spécifications techniques du projet. 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 10 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Eu égard à l’objectif du 

programme, qui est de soutenir la 

compétitivité de l’industrie de la défense 

(10) Eu égard à l’objectif du 

programme, qui est de soutenir la 

compétitivité et l’intégration de l’industrie 
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de l’Union en réduisant les risques 

inhérents à la phase de développement des 

projets coopératifs, le programme devrait 

pouvoir s’appliquer aux actions liées au 

développement d’un produit ou d’une 

technologie de défense, à savoir la 

définition de spécifications techniques 

communes, la conception, le prototypage, 

les essais, la qualification, la certification 

ainsi que les études de faisabilité et autres 

mesures d’appui. Les actions visant à 

améliorer des produits ou technologies de 

défense existants devraient également être 

admises au bénéfice du programme. 

de la défense de l’Union ainsi que la 

coopération entre les États membres en 

assumant une partie des risques lors de la 

phase de développement des projets 

coopératifs, le programme devrait pouvoir 

s’appliquer aux actions liées au 

développement d’un produit ou d’une 

technologie de défense, à savoir la 

définition de spécifications et de normes 

techniques communes, la conception, le 

prototypage, les essais, la qualification, la 

certification ainsi que les études de 

faisabilité et autres mesures d’appui. Les 

mesures d’amélioration substantielle de 
produits et de technologies de défense 

existants devraient également pouvoir 

bénéficier du programme. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 11 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Étant donné que le programme vise 

plus particulièrement à renforcer la 

coopération entre les entreprises dans 

l’ensemble des États membres, une action 

ne devrait être éligible à un financement au 

titre du programme que si elle est menée 

dans le cadre d’une coopération entre au 

moins trois entreprises établies dans au 

moins deux États membres différents. 

(11) Étant donné que le programme vise 

plus particulièrement à renforcer la 

coopération entre les entreprises publiques 

ou privées dans l’ensemble des États 

membres, une action ne devrait être 

éligible à un financement au titre du 

programme que si elle est menée dans le 

cadre d’une coopération entre au moins 

trois entreprises établies dans au moins 

trois États membres différents. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) La collaboration transfrontière en 

vue du développement de produits et de 

technologies de défense a souvent été 

freinée en raison des difficultés rencontrées 

(12) La collaboration transfrontière en 

vue du développement de produits et de 

technologies de défense a souvent été 

freinée en raison des difficultés rencontrées 
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pour convenir de spécifications techniques 

communes. L’absence de spécifications 

techniques communes ou le caractère 

limité de celles qui existent ont entraîné 

des difficultés supplémentaires, des retards 

et des coûts excessifs pendant la phase de 

développement. L’adoption de 

spécifications techniques communes 

devrait être une condition préalable pour 

pouvoir bénéficier de l’aide de l’Union au 

titre du présent programme. Les actions 

visant à soutenir l’établissement d’une 

définition commune de spécifications 

techniques devraient également être 

admissibles au bénéfice d’une aide au titre 

du programme. 

pour convenir de spécifications ou de 

normes techniques communes et favoriser 

l’interopérabilité. L’absence de 

spécifications ou de normes techniques 

communes ou le caractère limité de celles 

qui existent ont entraîné des difficultés 

supplémentaires, des retards et des coûts 

excessifs pendant la phase de 

développement. L’adoption de 

spécifications ou de normes techniques 

communes devrait être une condition 

première pour pouvoir bénéficier de l’aide 

de l’Union au titre du présent programme. 

Les actions visant à soutenir 

l’établissement d’une définition commune 

des normes ou spécifications techniques 

devraient également être admissibles au 

bénéfice d’une aide au titre du programme. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 13 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Étant donné que le programme vise 

à renforcer la compétitivité de l’industrie 

de la défense de l’Union, seules les entités 

établies dans l’Union et effectivement 

contrôlées par les États membres ou leurs 

ressortissants devraient pouvoir bénéficier 

du concours financier. En outre, afin 

d’assurer la sauvegarde des intérêts 

essentiels de l’Union et de ses États 

membres en matière de sécurité, les 

infrastructures, les installations, les biens et 

les ressources utilisés par les bénéficiaires 

et les sous-traitants dans le cadre des 

actions financées au titre du programme ne 

doivent pas être situés sur le territoire de 

pays non membres de l’Union. 

(13) Étant donné que le programme vise 

à renforcer l’efficacité de la coopération, 

la compétitivité de l’industrie de la défense 

de l’Union et l’autonomie stratégique de 

l’Union en matière de défense, seules les 

entités établies dans l’Union et y ayant 

installé leurs organes de direction 

devraient pouvoir bénéficier d’un soutien 

financier. Lorsqu’elles sont situées dans 

un pays tiers désigné dans le programme 

de travail, les entreprises sises en dehors 

de l’Union devraient pouvoir participer 

aux projets en coopérant avec les 

bénéficiaires. En outre, afin d’assurer la 

sauvegarde des intérêts essentiels de 

l’Union et de ses États membres en matière 

de défense et de sécurité, les 

infrastructures, les installations et les biens 

utilisés par les bénéficiaires et les sous-

traitants dans le cadre des actions financées 

au titre du programme ne devraient pas 

être situés sur le territoire de pays tiers. Les 
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bénéficiaires et leurs sous-traitants ne 

devraient pas en principe être soumis au 

contrôle de pays tiers ou d’entités de pays 

tiers, le concept de contrôle étant entendu 

comme, par exemple, dans le cadre de la 

politique de concurrence. 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) Les actions éligibles mises en place 

dans le contexte d’une coopération 

structurée permanente dans le cadre 

institutionnel de l’Union garantiraient une 

coopération renforcée entre les entreprises 

dans les différents États membres sur une 

base continue et, partant, contribueraient 

directement à la réalisation des objectifs du 

programme. Ce type de projets devrait 

donc pouvoir bénéficier d’un taux de 

financement majoré. 

(14) Les actions éligibles mises en place 

dans le contexte d'une coopération 

structurée permanente (CSP) dans le cadre 

institutionnel de l'Union garantiraient une 

coopération renforcée entre les entreprises 

dans les différents États membres sur une 

base continue et, partant, contribueraient 

effectivement à la réalisation des objectifs 

du programme. Ce type de projets devrait 

donc pouvoir bénéficier d’un taux de 

financement majoré. 

 

Amendement  12 

 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) La promotion de l’innovation et du 

développement technologique dans 

l’industrie de la défense de l’Union devrait 

se dérouler en parfaite cohérence avec les 

intérêts de l’Union en matière de sécurité. 

En conséquence, la contribution de l’action 

auxdits intérêts et aux priorités en matière 

de capacités de défense arrêtées d’un 

commun accord par les États membres 

devrait faire partie des critères 

d’attribution. Au sein de l’Union, les 

priorités communes en matière de capacités 

de défense sont notamment déterminées 

dans le cadre du plan de développement 

(16) La promotion de l’innovation et du 

développement technologique dans 

l’industrie de la défense de l’Union devrait 

se dérouler en parfaite cohérence avec les 

intérêts de l’Union en matière de sécurité et 

dans le respect plein et entier du droit 

international. En conséquence, la 

contribution de l’action auxdits intérêts et 

aux priorités en matière de capacités de 

défense arrêtées d’un commun accord par 

les États membres devrait faire partie des 

critères d’attribution. Au sein de l’Union, 

les priorités communes en matière de 

capacités de défense sont notamment 
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des capacités. D’autres procédures de 

l’Union, telles que l’examen annuel 

coordonné en matière de défense et la 

coopération structurée permanente, 

soutiendront la mise en œuvre des priorités 

pertinentes par l’intermédiaire d’une 

coopération renforcée. Le cas échéant, des 

initiatives de coopération à l’échelle 

régionale ou internationale, par exemple 

dans le contexte de l’OTAN, qui servent 

les intérêts de l’Union en matière de 

sécurité et de défense, peuvent également 

être prises en considération. 

déterminées dans le cadre du plan de 

développement des capacités. Le plan 

d’action européen de la défense publié le 

30 novembre 2016 par la Commission a 

mis l’accent sur la nécessité d’optimiser 

les synergies entre les sphères civile et 

militaire, notamment dans les domaines 

de la politique spatiale, de la 

cybersécurité, de la cyberdéfense et de la 

sûreté maritime. D’autres procédures de 

l’Union, telles que l’examen annuel 

coordonné en matière de défense et la 

coopération structurée permanente, 

soutiendront la mise en œuvre des priorités 

pertinentes par l’intermédiaire d’une 

coopération renforcée. Le cas échéant, des 

initiatives de coopération à l’échelle 

régionale ou internationale, par exemple 

celles entreprises dans le contexte de 

l’OTAN, qui servent les intérêts de l’Union 

en matière de sécurité et de défense, 

devraient également être prises en 

considération. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 18 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Pour garantir la contribution des 

actions financées à la compétitivité de 

l’industrie européenne de la défense, il 

importe que celles-ci soient axées sur le 

marché et basées sur la demande. Par 

conséquent, le fait que des États membres 

se sont déjà engagés à produire et à 

acquérir conjointement le produit final ou 

la technologie finale, le cas échéant de 

façon coordonnée, devrait être pris en 

considération dans les critères 

d’attribution.  

(18) Pour garantir la contribution des 

actions financées à la compétitivité et à 

l’efficience de l’industrie européenne de la 

défense, il importe que celles-ci soient 

axées sur le marché et basées sur la 

demande. Par conséquent, le fait que des 

États membres se soient déjà engagés à 

développer, à produire ou à acquérir 

conjointement le produit final ou la 

technologie finale, le cas échéant de façon 

coordonnée, devrait être pris en 

considération dans les critères 

d’attribution. Dans tous les cas, les 

exigences de la directive 2009/81/CE du 

Parlement européen et du Conseil1 bis 

devraient être intégralement respectées, y 

compris les principes de transparence et 
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de non-discrimination, et toute exception 

devrait être consentie uniquement dans le 

cadre strict de ladite directive. 

 ___________________ 

 1 bis Directive 2009/81/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juillet 2009 

relative à la coordination des procédures 

de passation de certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services par 

des pouvoirs adjudicateurs ou entités 

adjudicatrices dans les domaines de la 

défense et de la sécurité, et modifiant les 

directives 2004/17/CE et 2004/18/CE (JO 

L 216 du 20.8.2009, p. 76). 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 19 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Le concours financier de l’Union au 

titre du programme ne devrait pas dépasser 

20 % du montant total des coûts éligibles 

de l’action lorsque celle-ci porte sur le 

prototypage, qui constitue souvent l’étape 

la plus coûteuse dans la phase de 

développement. L’intégralité des coûts 

éligibles devrait toutefois être couverte 

dans le cas d’autres actions durant la 

phase de développement. 

(19) Le concours financier de l’Union au 

titre du programme ne devrait pas 

dépasser 50 % du montant total des coûts 

éligibles de l’action lorsque celle-ci porte 

sur le prototypage, qui constitue souvent 

l’étape la plus coûteuse dans la phase de 

développement. Dans le cas d’autres 

actions durant la phase de développement, 

l’Union devrait toutefois supporter les 

coûts éligibles jusqu’à 75 %, et 100 % 
dans le cas d’actions menées par les PME. 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Considérant 19 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (19 bis) Un des obstacles 

s’opposant au renforcement de la 

compétitivité de l’industrie européenne de 

la défense et à l’effort visant à l’axer 

davantage sur le marché tient au fait que, 
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parfois, les États membres ou les autorités 

compétentes choisissent d’acquérir de 

nouveaux produits de défense en dehors 

d’une procédure de passation des marchés 

dans le but de dissimuler certaines 

informations sur les produits obtenus, y 

compris en l’absence de motif valable. Par 

conséquent, cette situation devrait 

également être analysée dans le cadre du 

programme et des mesures appropriées 

devraient être prises afin de rendre 

l’industrie européenne de la défense plus 

compétitive et plus axée sur le marché, 

sans que cela n’entraîne de coûts 

supplémentaires pour le programme. 

 

Amendement  16 

 

Proposition de règlement 

Considérant 21 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(21) La Commission devrait établir un 

programme de travail pluriannuel qui soit 

conforme aux objectifs du programme. 

Lorsqu’elle élabore le programme de 

travail, la Commission devrait être assistée 

par un comité constitué d’États membres 

(ci-après le «comité chargé du 

programme»). Compte tenu de la politique 

de l’Union selon laquelle les petites et 

moyennes entreprises (PME) sont 

considérées comme étant essentielles à la 

croissance économique, à l’innovation, à la 

création d’emplois et à l’intégration sociale 

dans l’Union et du fait que les actions 

bénéficiant de l’aide nécessiteront 

généralement une collaboration 

transnationale, il importe que le 

programme de travail intègre et permette 

une telle participation transfrontière des 

PME et que, par voie de conséquence, une 

partie du budget total soit allouée à ce type 

d’action. 

(21) La Commission devrait établir un 

programme de travail biennal qui soit 

conforme aux objectifs du programme. 

Lorsqu’elle élabore le programme de 

travail, la Commission devrait être assistée 

par un comité constitué d’États membres 

(ci-après le «comité chargé du 

programme»). Compte tenu de la politique 

de l’Union selon laquelle les petites et 

moyennes entreprises (PME) sont 

considérées comme étant essentielles à la 

croissance économique, à l’innovation, à la 

création d’emplois et à l’intégration sociale 

dans l’Union et du fait que les actions 

bénéficiant de l’aide nécessiteront 

généralement une collaboration 

transnationale, il importe que le 

programme de travail intègre et permette 

une telle participation transfrontière des 

PME et que, par voie de conséquence, une 

partie du budget total soit allouée à ce type 

d’action, les PME revêtant une 

importance cruciale pour la base 

industrielle de défense européenne et la 

chaîne de valeur dans ce domaine. Dans 
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le même temps, elles représentent la partie 

la plus vulnérable de la chaîne 

d’approvisionnement de la défense pour 

ce qui est de l’accès à de nouveaux 

capitaux nécessaires à de nouveaux 

investissements. 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Considérant 22 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) Afin de mettre à profit son 

expertise dans le secteur de la défense, il 

convient que le statut d’observateur au sein 

du comité d’États membres soit accordé à 

l’Agence européenne de défense. Le 

service européen pour l’action extérieure 

devrait également apporter son aide au 

comité d’États membres.  

(22) Afin de mettre à profit son 

expertise dans le secteur de la défense, il 

convient que le statut d’observateur au sein 

du comité chargé du programme soit 

accordé à l’Agence européenne de défense. 

Le service européen pour l’action 

extérieure devrait également apporter son 

aide au comité chargé du programme.  

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Considérant 25 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(25) Il convient que la Commission 

élabore un rapport de mise en œuvre à 

l’issue de l’exécution du programme, dans 

lequel elle évaluera les activités financières 

sous l’angle des résultats de l’exécution 

financière, et, lorsque c’est possible, de 

leurs incidences. Ledit rapport devrait 

également analyser la participation 

transfrontière des PME aux projets 

soutenus au titre du programme, de même 

que la participation des PME à la chaîne de 

valeur mondiale, 

(25) Il convient que la Commission 

élabore un rapport de mise en œuvre et 

d’évaluation à l’issue de chaque année du 

programme, dans lequel elle examinera et 

évaluera les activités financières sous 

l’angle des résultats de l’exécution 

financière et des incidences. Ledit rapport 

devrait également analyser la participation 

transfrontière des PME aux projets 

soutenus au titre du programme, de même 

que la participation des PME à la chaîne de 

valeur mondiale. Si la participation des 

PME est considérée comme faible, la 

Commission devra en étudier les raisons 

et proposer rapidement de nouvelles 

mesures adéquates permettant de 
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renforcer cette participation. 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) renforcer la compétitivité et la 

capacité d’innovation de l’industrie de la 

défense de l’Union en soutenant des 

actions durant leur phase de 

développement; 

a) renforcer la compétitivité et la 

capacité d’innovation de l’industrie de la 

défense de l’Union en soutenant des 

actions transfrontières durant leur phase 

de développement; 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point b 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) soutenir et optimiser la coopération 

entre les entreprises, y compris les petites 

et moyennes entreprises, en ce qui 

concerne le développement de technologies 

ou de produits répondant aux priorités en 

matière de capacités de défense arrêtées 

d’un commun accord par les États 

membres au sein de l’Union; 

b) intensifier, soutenir et optimiser la 

coopération transfrontière entre les États 

membres et les entreprises en vue de 

soutenir des actions intégrées dans le 

marché unique de la défense, y compris la 

participation des petites et moyennes 

entreprises, en ce qui concerne le 

développement de technologies ou de 

produits répondant aux priorités en matière 

de capacités de défense arrêtées d’un 

commun accord par les États membres au 

sein de l’Union, y compris la mise en place 

de capacités de cyberdéfense et de 

solutions de cybersécurité pour le secteur 

de la défense, et afin d’éviter les doublons 

ainsi que d’encourager l’interopérabilité 

et la standardisation; 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point c 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

c) favoriser une meilleure exploitation 

des résultats des travaux de recherche en 

matière de défense et contribuer à faire la 

jonction entre la recherche et le 

développement. 

c) favoriser une meilleure exploitation 

des résultats des travaux de recherche en 

matière de défense et contribuer à faire la 

jonction entre la recherche et le 

développement dans le respect des 

priorités en matière de capacités de 

défense de l’Union, elles-mêmes 

convenues d’un commun accord entre les 

États membres; 

 

Amendement  22 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) contribuer à l’autonomie 

stratégique de l’Union en matière de 

défense par la mise en place d’une 

industrie de la défense européenne qui 

soit autonome et consolidée au sein du 

marché unique, tout en garantissant la 

sécurité de l’approvisionnement; 

 

Amendement  23 

 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point c ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c ter) appuyer le développement et 

l’acquisition de nouvelles compétences 

par les travailleurs du secteur de la 

défense. 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Article 3 – alinéa unique 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

L’enveloppe financière pour la mise en 

œuvre du programme pour la période 

2019-2020 est fixée à 500 000 000 EUR en 

prix courants. 

L’enveloppe financière pour la mise en 

œuvre du programme pour la 

période 2019-2020 est fixée à 

500 000 000 EUR en prix courants, à 

prélever sur les marges non allouées en 

dessous des plafonds du cadre financier 

pluriannuel 2014-2020, un recours 

particulier étant fait à la marge globale 

pour les engagements, à la marge globale 

pour les paiements et à l’instrument de 

flexibilité.  

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – phrase introductive 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le programme vise à soutenir les 

actions réalisées par les bénéficiaires 

durant la phase de développement, que ce 

soit pour de nouveaux produits ou 

technologies ou pour l’amélioration de 

produits ou technologies existants, en ce 

qui concerne: 

1. Le programme vise à recenser et à 

soutenir les actions réalisées par les 

bénéficiaires durant la phase de 

développement pour de nouveaux produits 

ou technologies ou pour l’amélioration 

substantielle de produits ou technologies 

existants, en ce qui concerne: 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point a 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) la conception d’un produit, d’un 

composant matériel ou immatériel ou d’une 

technologie se rapportant à la défense, ainsi 

que les spécifications techniques à la base 

d’une telle conception; 

a) la conception d’un produit, d’un 

composant matériel ou immatériel ou d’une 

technologie se rapportant à la défense, ainsi 

que les spécifications techniques ou 

normes à la base d’une telle conception; 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L’action est mise en place dans le 

cadre d’une coopération d’au moins trois 

entreprises établies dans au moins deux 

États membres différents. Les entreprises 

bénéficiaires ne peuvent pas être contrôlées 

effectivement, de manière directe ou 

indirecte, par la même entité ou ne peuvent 

se contrôler mutuellement. 

2. L’action est mise en place dans le 

cadre d’une coopération d’au moins trois 

entreprises établies dans au moins trois 

États membres différents. Les entreprises 

bénéficiaires, comme leurs sous-traitants 

participants à l’action, ne peuvent être 

contrôlées effectivement, de manière 

directe ou indirecte, par la même entité ou 

ne peuvent se contrôler mutuellement. 

 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 4 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les actions définies au 

paragraphe 1, points b) à f), doivent 

reposer sur des spécifications techniques 

communes. 

4. Les actions définies au 

paragraphe 1, points b) à f), reposent sur 

des spécifications ou normes techniques 

communes favorisant l’interopérabilité. 

 

Amendement  29 

 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les bénéficiaires sont des 

entreprises établies dans l’Union qui sont 

détenues à plus de 50 % et effectivement 

contrôlées, au sens de l’article 6, 

paragraphe 3, par des États membres 

et/ou des ressortissants d’États membres 

soit de manière directe, soit de manière 

indirecte par le biais d’une ou de 

plusieurs entreprises intermédiaires. En 

outre, toutes les infrastructures, les 

installations, les biens et les ressources 

utilisés par les participants, y compris les 

sous-traitants et tout autre tiers, dans le 

contexte d’actions financées au titre du 

programme ne peuvent être situés sur le 

1. Les bénéficiaires et leurs 

sous-traitants sont des entreprises 

publiques ou privées établies dans l’Union 

et dont les organes de direction sont sis 

dans l’Union. Toutes les infrastructures, 

installations, ressources et tous les biens 

utilisés par les bénéficiaires, y compris les 

sous-traitants et tout autre tiers, aux fins 

des actions financées au titre du 

programme, sont situés sur le territoire des 

États membres pendant toute la durée de 

l’action. 
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territoire de pays non membres de l’Union, 

et ce pendant toute la durée de l’action. 

 Les bénéficiaires et leurs sous-traitants ne 

sont pas soumis au contrôle de pays tiers 

ou d’entités de pays tiers. 

 

Amendement  30 

 

Proposition de règlement 

Article 7 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 7 bis 

 Conditions supplémentaires de 

participation 

 1. Le cas échéant, si cela est dûment 

justifié, le programme de travail peut fixer 

des conditions supplémentaires en 

fonction d’impératifs politiques 

spécifiques ou pour répondre à la nature 

ou aux objectifs de l’action, notamment 

des conditions portant sur le nombre et le 

type de participants ou leur lieu 

d’établissement. 

 2. Le cas échéant, les bénéficiaires 

peuvent coopérer avec des entreprises 

situées dans un pays tiers désigné dans le 

programme de travail. 

 La coopération mentionnée au 

paragraphe 1 est autorisée sous réserve 

que les entreprises en question possèdent 

des compétences adéquates au regard de 

l’action admissible. 

 Une entreprise contrôlée par un pays tiers 

ou par des entités établies dans un pays 

tiers peut coopérer avec les bénéficiaires 

d’une action si l’État membre dans lequel 

le bénéficiaire est implanté donne des 

garanties suffisantes, conformément aux 

procédures nationales ou dispositions 

contractuelles en vigueur, que la 

participation de cette entreprise à l’action 

ne porte pas atteinte aux intérêts de 

l’Union et de ses États membres en 



 

AD\1143977FR.docx 21/29 PE612.223v02-00 

 FR 

matière de sécurité et de défense tels que 

définis dans le cadre de la politique 

étrangère et de sécurité commune, 

conformément au titre V du traité UE. 

 Aux fins des paragraphes 1 et 2, les États 

membres de l’OTAN sont toujours 

admissibles. 

 3. Les actions admissibles sont conformes 

aux missions visées à l’article 42, 

paragraphe 1, du traité UE visant à 

assurer le maintien de la paix, la 

prévention des conflits et le renforcement 

de la sécurité internationale 

conformément aux principes de la charte 

des Nations unies. 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) la contribution à l’innovation et au 

développement technologique des 

industries de la défense et, partant, à 

l’encouragement de l’autonomie 

industrielle de l’Union dans le domaine 

des technologies de défense et; 

(b) la contribution à l’innovation et au 

développement technologique des 

industries de défense ainsi qu’à la 

consolidation du marché unique de la 

défense;  

 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 – point c 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) la contribution à la sauvegarde des 

intérêts de l’Union en matière de sécurité 

et de défense en améliorant les 

technologies de défense qui participent à la 

concrétisation des priorités en matière de 

capacités de défense arrêtées d’un commun 

accord par les États membres au sein de 

l’Union et; 

c) la contribution à la politique de 

sécurité et de défense commune (PSDC) 

par l’amélioration des technologies de 

défense qui participent à la concrétisation 

des priorités en matière de capacités de 

défense arrêtées d’un commun accord par 

les États membres au sein de l’Union et, le 

cas échéant, au niveau régional ou 

international,  
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Amendement  33 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

d) la viabilité, dont les bénéficiaires 

doivent faire notamment la preuve en 

démontrant que les coûts restants de 

l’action éligible sont couverts par d’autres 

sources de financement telles que des 

contributions d’États membres et; 

d) la viabilité, dont les bénéficiaires 

doivent faire notamment la preuve en 

démontrant que les coûts restants de 

l’action éligible sont couverts par d’autres 

sources de financement telles que des 

contributions d’États membres; 

 

Amendement  34 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 – point e 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

e) en ce qui concerne les actions 

décrites à l’article 6, paragraphe 1, 

points b) à e), la contribution à la 

compétitivité de l’industrie européenne de 

la défense, dont les bénéficiaires doivent 

faire la preuve en démontrant que des États 

membres se sont engagés à produire et à 

acquérir le produit final ou la technologie 

finale conjointement et de manière 

coordonnée, notamment par des 

acquisitions conjointes le cas échéant. 

e) en ce qui concerne les actions 

décrites à l’article 6, paragraphe 1, 

points b) à e), la contribution à la 

compétitivité de l’industrie européenne de 

la défense et au renforcement du marché 

unique de la défense, dont les bénéficiaires 

doivent faire la preuve en démontrant que 

des États membres se sont engagés à 

mettre au point, à produire ou à acquérir le 

produit final ou la technologie finale 

conjointement et de manière coordonnée, 

notamment par des acquisitions conjointes 

le cas échéant, conformément à la 

directive 2009/81/CE relative à la 

passation de marchés publics dans le 

domaine de la sécurité et de la défense; 

 

Amendement  35 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 – point e bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 e bis) la participation, dans une large 

mesure, des PME établies dans l’Union et 

apportant une valeur ajoutée, en tant que 

membres d’un groupement ou en qualité 

de sous-traitants, en particulier des PME 

établies dans d’autres États membres que 

les autres entreprises du groupement; 

 

Amendement  36 

 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 – point e ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 e ter) le renforcement de la coopération 

transfrontière ou la création d’une 

nouvelle coopération transfrontière. 

 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 1 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’assistance financière apportée par 

l’Union au titre du programme ne peut pas 

dépasser 20 % du coût total de l’action 

dans le cas du prototypage. Dans tous les 

autres cas, l’assistance financière peut 

couvrir jusqu’à l’intégralité des coûts de 

l’action. 

1. L’assistance financière apportée par 

l’Union au titre du programme ne dépasse 

pas 50 % du coût total de l’action dans le 

cas du prototypage, conformément à 

l’article 6, paragraphe 1, point b). Pour 

toutes les autres actions visées à 

l’article 6, paragraphe 1, points a) et c) à 

e) bis, l’assistance financière ne dépasse 

pas 75 % du coût total de l’action, et 

100 % lorsque ces actions sont menées 

par des PME. 

 

Amendement  38 

 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Si un groupement s’engage à 

allouer au moins 10 % du coût total 

admissible des actions à des PME établies 

dans des États membres autres que ceux 

au sein desquels les entreprises 

appartenant au groupement sont établies, 

ce groupement peut bénéficier d’une 

majoration du taux de financement 

équivalente à dix points de pourcentage. 

 

Amendement  39 

Proposition de règlement 

Article 12 – alinéa unique 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission n’est pas propriétaire des 

produits ou des technologies résultant de 

l’action et n’est titulaire d’aucun droit de 

propriété intellectuelle en rapport avec 

l’action. 

La Commission n’est pas propriétaire des 

produits ou des technologies résultant de 

l’action et n’est titulaire d’aucun droit de 

propriété intellectuelle en rapport avec 

l’action. Les produits technologiques 

développés ou fabriqués avec l’aide de ce 

fonds européen ne peuvent pas faire 

l’objet de transferts de technologie ou de 

droits de propriété intellectuelle au 

bénéfice d’un État tiers extérieur à 

l’Union européenne, ni au bénéfice 

d’aucun acteur économique qui ne serait 

pas contrôlé par un État de l’Union. 

 

Amendement  40 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 1 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission adopte un 

programme de travail pluriannuel pour la 

durée du programme par voie d’acte 

d’exécution. Cet acte d’exécution est 

adopté conformément à la procédure 

d’examen visée à l’article 16, 

1. La Commission adopte un 

programme de travail biennal pour la 

durée du programme par voie d'acte 

d'exécution. Cet acte d’exécution est 

adopté conformément à la procédure 

d’examen visée à l’article 16, 
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paragraphe 2. Le programme de travail est 

conforme aux objectifs énoncés à 

l’article 2. 

paragraphe 2.  

 

Amendement  41 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 2 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le programme de travail précise les 

catégories de projets à financer au titre du 

programme. 

2. Le programme de travail précise les 

catégories de projets à financer au titre du 

programme et leur lien direct avec les 

objectifs énoncés à l’article 2.  

 

Amendement  42 

 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le programme de travail garantit 

qu’une proportion appropriée de 

l’enveloppe globale est affectée à des 

actions favorisant la participation 

transfrontière des PME. 

3. Le programme de travail garantit 

qu’une proportion appropriée de 

l’enveloppe globale est affectée à des 

actions favorisant la participation 

transfrontière des PME, éventuellement 

sur la base d’une catégorie spécifique de 

projets axée sur la participation 

transfrontière des PME; 

 

Amendement  43 

 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Le programme de travail recense 

les pays tiers dans lesquels les entreprises 

coopérant avec les bénéficiaires peuvent 

être situés aux fins de l’article 7 bis. 
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Amendement  44 

Proposition de règlement 

Article 17 – titre 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Suivi et rapports Suivi, évaluation et rapports 

 

Amendement  45 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission assure un suivi 

régulier en ce qui concerne la mise en 

œuvre du programme et rend compte 

annuellement des progrès accomplis, 

conformément à l’article 38, paragraphe 3, 

point e), du règlement nº 966/2012. La 

Commission met en place les modalités de 

suivi nécessaires à cet effet. 

1. La Commission assure un suivi et 

procède à des évaluations, de manière 

régulière, en ce qui concerne la mise en 

œuvre du programme, et rend compte 

annuellement des progrès accomplis, 

conformément à l’article 38, paragraphe 3, 

point e), du règlement nº 966/2012. La 

Commission met en place les modalités de 

suivi nécessaires à cet effet. 

 

Amendement  46 

 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Dans le souci de renforcer 

l’efficacité et l’efficience des actions 

menées à l’avenir par l’Union, la 

Commission est chargée d’établir un 

rapport d’évaluation rétrospective et de le 

transmettre au Parlement européen et au 

Conseil. Ledit rapport, fondé sur des 

consultations appropriées avec les États 

membres et les principales parties 

intéressées, évalue notamment les progrès 

accomplis dans la réalisation des objectifs 

énoncés à l’article 2. Il analyse également 

la participation transfrontière des PME 

aux projets réalisés au titre du 

2. Dans le souci de renforcer 

l’efficacité et l’efficience des actions 

menées à l’avenir par l’Union, la 

Commission est chargée d’établir des 

rapports annuels d’évaluation et de les 

transmettre au Parlement européen et au 

Conseil. Lesdits rapports, fondés sur des 

consultations appropriées avec les États 

membres et les principales parties 

intéressées, évaluent notamment les 

progrès accomplis dans la réalisation des 

objectifs énoncés à l’article 2 et analysent 

l’efficacité et l’efficience des actions 

bénéficiant d'un soutien sur le plan de 
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programme ainsi que la participation des 

PME à la chaîne de valeur mondiale. 

l’exécution financière, des résultats, des 

coûts et, si possible, des incidences. Ils 

analysent également les différents critères 

d’attribution tels qu'énoncés à l’article 10 

et fournissent des données pertinentes, 

notamment des informations relatives à la 

participation des PME et des petites 

entreprises de taille intermédiaire aux 

projets mis en œuvre ainsi qu’à la chaîne 

de valeur mondiale. 

 Les rapports contiennent en outre des 

informations sur l’attribution des droits 

de propriété intellectuelle générés. 
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